
Lettre ouverte de l'Alliance contre les mesures d'économie dans la formation 
continue au Conseil fédéral 
 
Zurich / Berne / Lausanne, 8 mai 2025 
 
Pas de mesures d'économie dans la formation 
continue ! 
 
 
Madame la Présidente de la Confédération, 
Mesdames et Messieurs les membres du Conseil fédéral,  
 
Dans le cadre du "paquet d'allègement 27", vous proposez des coupes budgétaires 
massives dans le domaine de la formation continue. Cette réduction des 
investissements dans la formation continue est problématique tant sur le plan 
économique et social. 
Dans le message FRI 25 - 28, adopté par le Parlement en septembre 2024, vous aviez 
fait de l'encouragement de la formation continue une priorité stratégique. Et pour 
cause: les évolutions technologiques, économiques et sociales actuelles amplifient et 
modifient continuellement les besoins en formation continue. Parmi ces défis figurent 
la pénurie de main-d'œuvre qualifiée, la transformation numérique (y compris les 
avancées dans le domaine de l'intelligence artificielle) ainsi que la transition 
écologique.  
Dans ce contexte, les économies que vous proposez dans la formation continue 
auront des conséquences économiques et sociales considérables. Vous avez vous-
même reconnu, dans le message FRI, que réduire les investissements dans la formation 
continue entraînerait des coûts indirects importants, par exemple pour l’assurance-
chômage ou l’aide sociale.  
Il est donc à notre avis incompréhensible et politiquement incohérent que, vous 
proposiez, seulement quelques mois après l'adoption du message FRI, de faire des 
économies aussi massives dans la formation continue, sans justification et sans 
analyse approfondie des conséquences. 
 
Les effets négatifs des mesures d'économie proposées sont énormes : 

- La suppression des fonds fédéraux destinés à la promotion des compétences de 
base entraînera une réduction drastique des offres de formation continue 
essentielles dans des domaines clés tels que la lecture, l’écriture, les 
mathématiques du quotidien et les compétences numériques. Une telle décision 
est irresponsable envers les quelque 30 % d’adultes en Suisse qui, selon l’étude 
PIAAC publiée en décembre dernier, nécessitent un soutien dans ces domaines 
fondamentaux. Sans ces formations, ces personnes risquent de se retrouver 
encore davantage marginalisées et de perdre leur employabilité sur un marché 
du travail déjà confronté à une pénurie de main-d’œuvre qualifiée. Les cantons, 
à eux seuls, ne pourront pas maintenir l’offre de soutien actuelle. 

- La suppression des fonds fédéraux alloués aux prestations des organisations de 
formation continue (OFC) entraînera la disparition totale de services essentiels 
pour le système de formation continue, tels que la sensibilisation, l’assurance 
qualité et la coordination. Cette décision affaiblira considérablement, tant sur 
le plan structurel que fonctionnel, l’ensemble du système de formation 
continue en Suisse. En particulier, elle aggravera les inégalités déjà marquées 
dans l’accès à la formation continue, privant les adultes les plus vulnérables – 
ceux qui en ont le plus besoin – des opportunités nécessaires pour se former. 
Cela aura des répercussions directes sur notre économie nationale, qui 
dépendra de plus en plus d’une main-d’œuvre qualifiée dans un contexte de 
pénurie croissante. 



 

- La suppression des fonds fédéraux pour l'encouragement dans le domaine de la 
formation et de l'environnement conduit à une réduction directe des offres de 
formation continue et des projets dans le domaine du climat et de 
l'environnement, qui sont pourtant indispensables. Vos objectifs en matière de 
politique de durabilité et de politique climatique ne pourront ainsi guère être 
atteints. 

- La réduction des contributions aux projets de formation continue à des fins 
professionnelles entraînera moins d'innovation et compromet le développement 
de la qualité. Les objectifs de l'encouragement de projets ne peuvent plus être 
atteints. 

- La réduction des fonds fédéraux destinés aux projets de mobilité et de 
coopération internationales a pour conséquence que le potentiel de la 
coopération internationale et du transfert de connaissances dans le domaine de 
la formation continue ne peut plus être exploité. Cela augmente directement 
les coûts de développement en Suisse et affaiblira ainsi directement la 
compétitivité du système suisse de formation continue. 

 
Avec ces mesures d’économie, vous compromettez votre propre politique de 
formation continue, qui a pourtant connu un succès remarquable ces dernières 
années. Ce faisant, vous mettez délibérément en péril une ressource essentielle pour 
l’économie et la société suisses. 
 
Nous vous demandons de renoncer aux mesures d'économie dans le domaine de la 
formation continue et garantir ainsi la capacité d'avenir de la Suisse et de sa 
population ! 
 
Salutations distinguées 

 

 

  

 

 
 

 

 
 

 
  

 

 
   

    

 
 

  

 

   


